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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Visites de personnalites etrangeres
Question écrite n° 11624

Texte de la question

M Christian Estrosi attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre des affaires etrangeres, sur les
consequences de la prochaine visite en France de M Yasser Arafat. A cette occasion, M Arafat rencontrera le
President de la Republique et recevra de ce fait une consecration diplomatique provenant des plus hautes
autorites francaises. Cette prochaine rencontre a suscite une vive emotion parmi la population israelienne dont
les liens avec la France sont etroits et anciens, mais elle a egalement provoque de nombreuses interrogations
en France. La personnalite du leader palestinien demeure en effet associee a l'histoire la plus sanglante et la
plus cruelle du terrorisme international, son passe ne peut etre oublie puisque l'oubli constituerait une
justification retroactive d'actes dont le caractere particulierement odieux demeure dans la memoire de tous. De
plus, l'OLP dirigee par M Arafat n'a toujours pas, d'une facon claire, sans ambiguite, manifeste son intention de
renoncer aux dispositions les plus extremistes de sa charte, notamment quant a son objectif de destruction de
l'Etat d'Israel. Dans ces conditions, la reconnaissance accordee par la France a M Arafat constitue pour l'OLP
un succes politique considerable, d'autant plus que les dernieres prises de position de M Arafat rendent tout
dialogue avec Israel impossible. La delimitation geographique de ce qui devrait etre le futur Etat palestinien, dont
M Arafat s'est auto-proclame president, aboutirait a la quasi-disparition de l'Etat d'Israel ; dans ce cadre, la
position de fermete et d'intransigeance d'Israel s'explique et se justifie. L'attitude de la France qui se singularise
des autres grandes democraties occidentales se comprend ainsi difficilement, dans la mesure ou aucune
garantie prealable n'a ete demandee a M Arafat dans l'objectif de faire avancer le processus de paix au Moyen-
Orient. Il lui demande donc de bien vouloir lui preciser les motivations de cette visite qui s'effectue au detriment
de l'amitie et des sentiments qui se sont etablis entre la France et Israel depuis sa creation.

Texte de la réponse

Reponse. - Comme le sait l'honorable parlementaire, la visite en France du chef du comite executif de l'OLP
avait ete subordonnee par le gouvernement francais, d'une part, a l'acceptation par l'OLP des resolutions des
Nations Unies comportant la reconnaissance du droit de l'existence et a la securite de l'Etat d'Israel et, d'autre
part, au renoncement par l'OLP a toute forme de terrorisme. Les decisions du conseil national palestinien a
Alger en novembre 1988, puis les prises de position de M Arafat en decembre a Geneve, ont satisfait aux
conditions posees par la France. Sa visite ne singularise pas la France par rapport a d'autres democraties
occidentales puisque M Arafat, avant de venir a Paris, avait ete recu par le roi d'Espagne, le president du conseil
italien, le Premier ministre grec, le president finlandais, le chancelier autrichien, le Premier ministre suedois,
ainsi d'ailleurs que par Sa Saintete le pape Jean-Paul II. Les Etats-Unis, de leur cote, ont decide au mois de
decembre dernier d'ouvrir un dialogue officiel avec l'OLP La visite de M Arafat a permis d'obtenir confirmation
des orientations nouvelles de l'OLP Le gouvernement francais jugeait en effet important que ces orientations
fussent reiterees. Le chef du comite executif de l'OLP a ainsi reaffirme nettement que son mouvement
reconnaissait le droit a l'existence de l'Etat d'Israel, acceptait la coexistence sur le territoire de l'ancienne
Palestine des deux Etats dont les frontieres seraient determinees sur la base de la resolution 242, c'est-a-dire
de la situation qui prevalait avant le conflit de juin 1967, et, enfin, que son mouvement renoncait formellement au
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terrorisme. Au-dela de la confirmation du programme politique adopte le 15 novembre 1988 par le conseil
national palestinien, le gouvernement francais souhaitait que fut clarifiee la position de M Arafat sur la charte de
l'OLP Comme le fait observer l'honorable parlementaire, celle-ci est, en effet, sur des points importants, en
contradiction avec les orientations nouvelles du mouvement palestinien. Le Gouvernement francais a donc
appele le chef du comite executif de l'OLP a s'exprimer publiquement sur ce point. C'est ce qu'a fait M Arafat en
declarant que la charte de l'OLP etait caduque. Ce mot a un sens parfaitement defini. Il apporte une clarification
indispensable et bienvenue. La communaute internationale a donc recu confirmation de la teneur des
engagements de l'OLP puisque celle-ci declare, a travers sa plus haute autorite, que le seul programme
politique qui la lie est celui resultant des decisions prises par le conseil national palestinien en novembre dernier.
Par ailleurs, M Arafat a reaffirme son adhesion au principe d'une negociation dans le cadre d'une conference
internationale reunissant les parties et les membres permanents du Conseil de securite. Cette formule de
negociation est celle que preconise la France depuis longtemps. Enfin, le role que peut jouer la France pour
favoriser le dialogue entre toutes les parties s'est trouve clairement souligne au cours de cette visite.
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